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Projet -

Objet Adopter la résolution PP23-14008 à l'effet d'autoriser la démolition du 
bâtiment situé au 7501, boulevard Saint-Laurent et la construction sur cet 
emplacement d'un centre communautaire et sportif pour l'organisme 
Jeunesse au soleil malgré les usages, les hauteurs, les paramètres 
d'implantation et d'autres normes prescrites par le Règlement de zonage 
01-283 de l'arrondissement, et ce, en vertu du Règlement sur les 
P.P.C.M.O.I. de l'arrondissement (RCA04-14003).

Contenu

 Contexte

Une demande en vertu du Règlement RCA04-14003 sur les P.P.C.M.O.I. de l’arrondissement a été 
déposée visant la démolition du bâtiment situé au 7501, boulevard Saint-Laurent et la construction d’un 
immeuble de 2 étages malgré certaines dispositions du Règlement de zonage 01-283 de 
l'arrondissement. La demande est effectuée par le propriétaire de l'immeuble, l’organisme Jeunesse au 
soleil, qui ferait de ce nouveau bâtiment son centre communautaire et sportif principal. Les principales 
dérogations demandées sont aux usages, aux hauteurs, aux modes et aux taux d'implantation prescrits 
aux grilles des usages et des normes des zones C02-069 et H02-125 à l'annexe C du Règlement de 
zonage. 

Ce projet a nécessité une modification au Plan d’urbanisme de la Ville de Montréal afin de retirer le 
bâtiment existant de la liste des bâtiments d’intérêt patrimonial et architectural hors secteur de valeur 
exceptionnelle dans le chapitre de l'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension (voir dossier 
#1228053016 et la résolution CM22 1256). Dans une étape subséquente, il sera également évalué par le 
biais d'objectifs et de critères en vertu du Règlement RCA23-14001 sur les P.I.I.A de l'arrondissement. 

 Décision(s) antérieure(s)

CM22 1256 - 1228053016 - 25 octobre 2022 : 1- de prendre acte du procès-verbal de l'assemblée 
publique de consultation tenue le 27 septembre 2022, 2- d'adopter, sans changement, le règlement 
intitulé « Règlement modifiant le Plan d'urbanisme de la Ville de Montréal (04-047) » visant le retrait de la 
propriété située 7501, boulevard Saint-Laurent de la liste des bâtiments d'intérêt patrimonial et 
architectural hors secteurs de valeur exceptionnelle de l'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–
Parc-Extension.

 Description

Principales caractéristiques du projet 
Usage principal : Activité communautaire ou socioculturelle

Hauteur : 2 étages et 14 m (modulation volumétrique proposée)

Taux d'implantation : 75 %



Verdissement : 65 % de la superficie non bâtie du terrain

Nombre d'arbres ajoutés : Au moins 10

Nombre d'unités de stationnement : 4 (extérieures)

Nombre d'unités de stationnement pour vélos : 45 (intérieures et extérieures)

Gestion des matières résiduelles : 

Locaux d'entreposage au rez-de-chaussée

Zone d'entreposage pour le jour de la collecte en bordure du trottoir sur le boulevard 

Saint-Laurent
Collecte publique

Caractéristiques de la propriété et du milieu d'insertion
La propriété visée est un terrain transversal situé sur le boulevard Saint-Laurent à l'intersection de la rue 
Faillon, face au parc Jarry. Le bâtiment qui s'y trouve est une construction en briques rouges de 2 et 3 
étages datant de 1924. Ce dernier a été agrandi à plusieurs reprises et est constitué de plusieurs 
volumes, dont l'un, ayant un frontage sur la rue Saint-Dominique. Une ruelle desserte la propriété sur son 
côté nord depuis le boulevard Saint-Laurent, où se trouvent notamment des quais de chargement et une 
zone bétonnée. Le bâtiment abrite actuellement un commerce temporaire au rez-de-chaussée et des 
locaux de Jeunesse au soleil aux étages. Plusieurs locaux demeurent vacants. 

Dans le voisinage immédiat, notons la présence d'un 5-plex enclavé entre deux volumes du bâtiment visé 
à l'intersection des rues Faillon et Saint-Dominique. Au nord du bâtiment se trouve un immeuble à 
condominiums plutôt récent implanté en contiguïté sur la rue Saint-Dominique, ainsi qu'un triplex sur le 
boulevard Saint-Laurent du côté opposé de la ruelle. Plus largement, ce secteur situé entre les quartiers 
Parc-Extension et Villeray est caractérisé par la présence du parc Jarry. En bordure de ce dernier se 
trouve une mixité de typologies de bâtiments et d'usages, dont des immeubles commerciaux, industriels 
et résidentiels de 2 à 4 étages sur le boulevard Saint-Laurent. Notons également la proximité de 
l'immeuble patrimonial de l'Institut des sourds et muets converti en condominiums, ainsi que la station de 
métro De Castelnau. À l'ouest de la propriété visée se trouve le secteur de Castelnau qui est en pleine 
transformation en lien avec le Plan de développement urbain, économique et social (PDUES) des 
secteurs Marconi-Alexandra, Atlantic, Beaumont, De Castelnau. À l'est se trouve le quartier Villeray qui 
est caractérisé par ses immeubles historiques de type plex et ses rues commerciales locales.

Enfin, notons que la Société de transport de Montréal mettra en service à l'automne 2023 une voie 
réservée aux autobus, aux taxis et aux vélos en direction nord sur le boulevard Saint-Laurent devant la 
propriété visée. Elle sera opérationnelle de 15h30 à 18h30 du lundi au vendredi.  

Réglementation applicable
La propriété visée chevauche deux secteurs au Plan d'urbanisme et deux zones au Règlement de 
zonage 01-283.

Plan d'urbanisme :
Sur le boulevard Saint-Laurent (secteur 26-05) : 

Affectation : Résidentielle

Densité : 2-4 étages, implantation moyenne

Sur les rues Faillon et Saint-Dominique (secteur 26-06) :

Affectation : Résidentielle

Densité : 2-3 étages, implantation moyenne

Règlement de zonage 01-283 :
Sur le boulevard Saint-Laurent (zone C02-069) : 

Usages : C.4, H

Hauteur : 3-4 étages, max. 16 m

Taux d’implantation : 35-70%

Sur les rues Faillon et Saint-Dominique (zone H02-125) :

Usages : H.2-4

Hauteur : 2-3 étages, max. 11,5 m



Taux d’implantation : 35-60%

Règlement pour une métropole mixte :
Puisqu'il s'agit d'un projet non résidentiel, aucune contribution n'est requise en vertu du Règlement 
20-041 visant à améliorer l’offre en matière de logement social, abordable et familial.

Démolition du bâtiment existant

Évaluation patrimoniale
L'évaluation patrimoniale réalisée par Susan Bronson, MOAQ, FAPT le 2 juin 2021 démontre que 
l'apparence et la volumétrie actuelles du bâtiment divergent fortement de sa conception originale. 
Construit par la Lithographie du Saint-Laurent en 1924, le bâtiment aurait été agrandi à plusieurs reprises 
pour répondre aux besoins de cette entreprise et de celles qui l'ont occupé à partir de 1971. Le bâtiment 
d'origine et ses premiers agrandissements comprenaient des détails architecturaux intéressants tels 
qu'une trame uniforme d'ouvertures avec linteaux arqués et clés de voûte, des pilastres, des jeux de 
maçonnerie, des acrotères et un encadrement d'entrée en pierre. Toutefois, les agrandissements plus 
récents n'ont pas été réalisés dans le respect de ces éléments, ce qui a mené à la création d'un 
ensemble hétérogène et peu cohérent. Également, plusieurs détails architecturaux, dont la trame des 
ouvertures, ont été perdus par la modification successive des façades ou par manque d'entretien. L'effet 
combiné des agrandissements de qualité variable, des modifications aux façades et de la dégradation de 
l'enveloppe auraient porté atteinte à la valeur intrinsèque du bâtiment et à sa qualité architecturale. 
 
État du bâtiment
Un rapport d'expertise structurale a été réalisé par Leroux + Cyr le 16 juillet 2021. Ce dernier est 
complété par des constats formulés par l'architecte du projet. Parmi les constats principaux soulevés, 
notons les suivants :  

Structure hétéroclite et disparate causée par une succession d’agrandissements et de 

modifications improvisées;
Cohabitation de plusieurs systèmes de reprise des charges latérales dont l'unification serait très 

complexe;
Bâtiment non conforme aux normes en vigueur, notamment en termes d'accessibilité universelle, 

de zonage, de contraintes antisismiques, etc;  
Interventions structurales importantes requises pour un changement d’usage, notamment la 

sécurisation des planchers et la mise aux normes du contreventement, entre autres; 
Perte de plusieurs composantes d’origine et forte dégradation de certaines toujours en place, 

notamment le parement de briques, le couronnement les pilastres et les ouvertures de fenêtres; 
Restauration, mise aux normes et adaptation impliquant des travaux de démolition dépassant 

largement le maximum prescrit au Règlement relatif à la démolition d'immeubles (RCA04-14007) 
de l’arrondissement.

Les rapports d’expertise ont clairement souligné la perte de l’intégrité patrimoniale du bâtiment et le peu 
d’alternatives possibles pour sa mise en valeur. La succession de transformations et d’agrandissements 
peu respectueux de l’aspect d’origine du bâtiment et l’état questionnable de ses éléments structuraux 
laissent présager qu’une démolition serait difficile à éviter. L’ampleur des interventions requises sur la 
façade et sur la charpente pour restaurer le bâtiment et l'adapter à l'usage visé est incompatible avec la 
notion même d’une transformation au sens de la réglementation applicable et pourrait mener à des 
gestes assimilables au mimétisme. De plus, la réalisation d'une nouvelle construction représente une 
opportunité de créer une nouvelle ouverture sur la communauté, tant dans la vocation du bâtiment que 
dans son architecture. Toutefois, étant donné que le bâtiment date d'avant 1940, le Ministère de la 
Culture et des Communications disposera d'un délai de 90 jours suivant l'autorisation de démolition du 
conseil d'arrondissement afin de déterminer s'il souhaite intervenir pour renverser ou modifier cette 
décision. 

Projet de remplacement
L’organisme Jeunesse au soleil a acquis la propriété visée dans le but d'y réaliser son centre 
communautaire et sportif principal. Cela lui permettra d'être propriétaire de son propre bâtiment, de 



consolider ses activités et de renforcer sa présence dans la communauté. Le rez-de-chaussée donnera 
lieu à un service de dépannage alimentaire et de dons de vêtements, à des salles multifonctionnelles, 
ainsi qu'aux locaux administratifs de l'organisme. Le 2

e
 étage sera occupé principalement par l'élément 

phare du projet, soit un gymnase et un centre d'entraînement accessibles à tous les jeunes du quartier et 
biens au-delà. Le niveau mezzanine accueillera une cuisine collective et une cafétéria attenantes à un 
toit-terrasse aménagé sous forme de potager urbain. Le sous-sol accueillera des locaux techniques et de 
rangement, entre autres. L'organisme compte également offrir à la population un service d'abri d'urgence 
en cas de pannes majeures. 

Le concept architectural s’inspire de la présence du parc Jarry et du caractère névralgique de 
l'emplacement, notamment par une volumétrie distinctive sur 2 étages et une interface perméable 
renforçant le dialogue avec le domaine public. Par le fait même, il intègre les recommandations du 
Comité mixte et du Comité consultatif d'urbanisme de l'arrondissement à l'effet de favoriser l'ouverture 
sur la communauté, de créer un repère dans le paysage bâti et de travailler l'intégration du bâtiment par 
rapport aux voisins (voir dossier # 1228053016). Le rez-de-chaussée sera constitué de grandes baies 
vitrées implantées en retrait du volume des étages afin de créer un espace protégé en prolongement des 
trottoirs publics. Une structure en bois massif, dont une partie sera exposée sous le porte-à-faux du 2

e
 

étage, ajoutera un élément naturel au bâtiment. Un revêtement de briques blanches apportera de la 
légèreté au volume à double hauteur du gymnase, tandis que des encadrements disposés de façon 
régulière y apporteront un élément de verticalité. Ces derniers donneront lieu à des fenêtres munies de 
bacs de plantation dans leur partie basse. Considérant la forte exposition au soleil de la façade donnant 
sur le boulevard Saint-Laurent, la majeure partie des encadrements de ce côté seront comblés par un 
revêtement photovoltaïque assimilable à un matériau de revêtement léger. Du côté latéral nord et de la 
rue Faillon, ces encadrements pourront recevoir des murales. Un volume de transition de 2 étages est 
proposé du côté des rues Faillon et Saint-Dominique afin d'adoucir la distinction entre le volume 
prédominant et les bâtiments résidentiels voisins. Il est proposé de revêtir ce volume de briques rouges 
récupérées soit du bâtiment existant, soit d'un autre bâtiment de couleur semblable. La trame 
d'ouvertures a été travaillée de façon à s'harmoniser avec celle du bâtiment voisin sur la rue Faillon. 
Enfin, notons que l'entièreté du bâtiment sera universellement accessible. 

Les aménagements paysagers proposés dans les cours feront une place prédominante au verdissement 
tout en favorisant l'accessibilité des lieux. Notamment, il est prévu de planter au moins le double du 
nombre d'arbres requis par la réglementation. Également, un passage piétonnier reliant le boulevard 
Saint-Laurent à la rue Saint-Dominique apportera une nouvelle perméabilité à l'îlot. Une unité de 
chargement et un espace de stationnement pour personnes à mobilité réduite sont proposés dans la cour 
latérale nord. Cette dernière est prévue pour un camion d'une longueur maximale de 20 pieds et sera 
utilisée environ une fois par jour. Des dégagements végétalisés sont proposés de part et d'autre de cet 
espace. La partie résiduelle de cette cour donnera lieu à une aire de détente et fera l'objet de plantation 
d'arbres et d'arbustes dans la continuité d’un projet de ruelle verte proposée du côté nord de la propriété. 
D'ailleurs, une rencontre a eu lieu avec le comité de riverains de la ruelle verte dans le but d'arrimer les 
aménagements sur les domaines public et privé. Le caractère transversal du terrain fait en sorte que 
l'espace donnant sur la rue Saint-Dominique est considéré comme une cour avant. Ainsi, il est 
nécessaire de déroger à la réglementation applicable afin de permettre l'aménagement de trois unités de 
stationnement de ce côté. Ces espaces sont nécessaires aux opérations de l'organisme et seront dotés 
de bornes de recharge pour véhicules électriques. Des supports à vélos, ainsi que des plates-bandes 
végétalisées et des jardins de pluie, sont également proposés de ce côté. La partie basse de la toiture du 
bâtiment sera aménagée afin d'accueillir des potagers surélevés. Ces derniers serviront à la fois 
d'aménagement vegétalisé, de source de produits frais pour les services alimentaires de l'organisme et 
d'outil pédagogique pour les jeunes. 

Comme la transition écologique est un thème prédominant dans le concept du projet, une certification 
Bâtiment à carbone zéro (BCZ) est visée. Cela est rendu possible non seulement par les aménagements 
mentionnés précédemment, mais aussi par la performance de l'enveloppe du bâtiment. Hormis des 
considérations de confort thermique et d'éblouissement, cela explique pourquoi le volume du gymnase 
compte relativement peu d'ouvertures. Mentionnons également que le bâtiment sera chauffé et climatisé 



à la géothermie, ce qui permettra d'éviter le recours aux équipements mécaniques traditionnels. Enfin, 
pour réduire l'impact écologique de la démolition du bâtiment, une démolition sélective est proposée afin 
de favoriser le tri et la réutilisation de certains matériaux. 

En ce qui concerne la gestion des matières résiduelles, des espaces sont prévus à cette fin au 
rez-de-chaussée à proximité de l'unité de chargement. Les matières résiduelles seront acheminées par 
un employé de l'organisme jusqu'au boulevard Saint-Laurent où un espace sera prévu derrière le trottoir 
pour le jour de la collecte publique. Un plan de gestion des matières résiduelles sera réalisé dans une 
étape subséquente.

Dérogations demandées
En raison des particularités du projet, du bâtiment, du terrain et des limites de zonage, les dérogations 
suivantes sont demandées : 

Grilles des usages et des normes des zones C02-069 et H02-125 à l'annexe C du Règlement de zonage 
01-283 :

Usages : Autoriser les usages "activité communautaire ou socioculturelle" et ceux de la catégorie 

C.4 sur l'ensemble de la propriété. 
Justification : Les activités et services offerts par l'organisme sont assimilables à un usage de 

type "activité communautaire". Également, il est possible que l'organisme développe des 
partenariats afin d'exercer certaines activités commerciales complémentaires à leur mission, par 
exemple une boutique, un café ou un studio de danse. 

Hauteur minimale en étages : Autoriser une hauteur minimale de 2 étages pour l'ensemble du 

bâtiment. 
Justification : La pièce maîtresse du projet est un gymnase au 2

e 
étage. Ce volume ne peut 

recevoir un étage supplémentaire en raison des longues portées sans colonnes que ce type 
d'espace nécessite. Toutefois, il aura l'apparence d'une hauteur de 3 voire 4 étages grâce à la 
hauteur libre nécessaire.

Hauteur maximale en mètres : Autoriser une hauteur maximale de 16 m pour l'ensemble du 

bâtiment.
Justification : La hauteur maximale dans la zone résidentielle H02-125 est de 12,5 m, ce qui 
laisse peu de marge pour aligner les niveaux de plancher de cette partie du bâtiment avec ceux 
du volume du gymnase.
Mode d'implantation : Autoriser un mode d'implantation jumelé pour l'ensemble du bâtiment.

Justification : En raison de la configuration de la propriété, il n'est ni possible ni souhaitable que 
le bâtiment soit implanté sur toutes les limites latérales.
Taux d’implantation : Autoriser un taux d'implantation maximal de 75 % pour l'ensemble de la 

propriété.
Justification : Le taux d'implantation du bâtiment actuel est d'environ 95 % et plusieurs bâtiments 
voisins sur le boulevard Saint-Laurent sont fortement implantés. L'implantation proposée 
améliorera la situation en tendant vers l'implantation moyenne demandée au Plan d'urbanisme. 
De plus, puisque les dimensions du gymnase sont invariables, il est impossible de réduire le taux 
d'implantation du volume principal du bâtiment.  
Marge avant maximale : Autoriser une dérogation à la marge avant maximale par rapport à la rue 

Saint-Dominique.
Justification : En raison de la configuration de la propriété, il n'est pas souhaitable que le 
bâtiment soit implanté jusqu'aux marges avant maximales prescrites sur les trois rues qu'il borde. 
Des espaces doivent être laissés libres au sol afin de prévoir des aménagements nécessaires au 
fonctionnement du bâtiment, ainsi que des espaces verts et d'agrément.
Marge latérale minimale : Autoriser une marge latérale minimale inférieure à 2,5 m par rapport à 

l'extrémité sud de la ruelle nord-sud Saint-Dominique/Saint-Laurent.
Justification : Les dimensions invariables du gymnase à l'étage et les besoins d'espace de 
l'organisme font que cette marge latérale ne peut être respectée. De plus, comme la marge en 
question est adjacente à une emprise de ruelle, cette dérogation devrait avoir peu d'impact sur le 
voisinage.
Pourcentage de maçonnerie : Permettre de déroger au pourcentage de maçonnerie sur 



l'ensemble des façades du bâtiment.
Justification : Considérant les dimensions du bâtiment et l'usage projeté, il est justifié que la 
composition de certaines façades prévoie des matériaux autres que la maçonnerie. 

Articles du Règlement de zonage 01-283 : 
Art. 88.1.2 : Déroger à l'exigence d'une toiture verte occupant au moins 20% de la superficie de 

la toiture.
Justification : Au-delà de considérations de coûts de construction et d'opération, certaines 
contraintes techniques rendent l'aménagement d'une toiture verte trop complexe dans ce cas. 
Notamment, le bâtiment sera construit en bois massif conformément aux exigences de la 
certification BCZ et de la subvention Bâtiments communautaires verts et inclusifs d'Infrastructure 
Canada. Ainsi, il comportera plusieurs éléments combustibles, alors que le guide Critères de 
construction de toits végétalisés  de la Régie du bâtiment du Québec indique que seul un 
bâtiment incombustible peut recevoir une toiture verte. Également, les longues portées sans 
colonnes associées au gymnase rendent un tel aménagement complexe d'un point de vue 
structural considérant le poids supplémentaire qu'il ajouterait. 
Art. 79 et 85 : Autoriser l'installation d'un revêtement photovoltaïque en façade malgré les 

matériaux prohibés et les exigences d'emplacement d'un équipement mécanique.
Justification : À défaut d'être reconnu formellement au Règlement de zonage 01-283, un 
revêtement photovoltaïque peut être assimilé à un matériau de revêtement mural et à un 
équipement mécanique. Ainsi, il est nécessaire de déroger à ces articles pour que ce type de 
surface puisse être installé en façade sur le boulevard Saint-Laurent. D'ailleurs, il s'agit d'un 
élément d'innovation requis par la certification BCZ.
Art. 413.3 : Autoriser l'installation d'une clôture d'une hauteur de plus de 0,90 m dans la cour 

avant donnant sur la rue Saint-Dominique.
Justification : Une clôture est proposée sur la limite latérale du côté du voisin sur la rue Faillon 
afin de préserver son intimité.
Art. 534 : Autoriser une hauteur minimale inférieure à 4,3 m pour une unité de chargement 

(proposé : 3,4 m).
Justification : Le porte-à-faux du 2

e 
étage, dicté par les dimensions minimales requises pour le 

gymnase, fait en sorte qu'une petite partie de l'unité de chargement ne pourra atteindre la 
hauteur minimale prescrite. Cependant, le camion de livraison de l'organisme ne nécessite ni la 
longueur totale de l'unité de chargement (remorque de 20 pi - 6 m), ni sa pleine hauteur.
Art. 543 : Autoriser un dégagement végétalisé d'une largeur de moins de 3 m par rapport à la 

limite de zone résidentielle du côté est de l'unité de chargement proposée.
Justification : L'unité de chargement est positionnée près de l'axe nord-sud de la ruelle de façon 

à faciliter les manoeuvres des véhicules qui l'utiliseront. Cela fait en sorte qu'il est impossible de  
prévoir le dégagement minimal de 3 m du côté des résidences voisines.

Art. 566 : Autoriser des unités de stationnement en façade du côté de la rue St-Dominique.

Justification : Quelques unités de stationnement sont nécessaires pour les opérations de 
l'organisme. Il est proposé de les aménager dans la cour avant donnant sur la rue 
Saint-Dominique afin de pouvoir réaliser un aménagement paysager plus ample et intéressant en 
bordure de la ruelle verte du côté du boulevard Saint-Laurent. Cette cour avant est à un endroit 
moins visible et les unités de stationnement seront aménagées derrière le plan de façade du 
bâtiment adjacent.

À noter que plusieurs dispositions visées par la présente autorisation sont susceptibles d'approbation 
référendaire.

 Justification

La Direction du développement du territoire est d'avis qu'une suite favorable devrait être accordée à cette 
demande pour les raisons suivantes :

Le projet respecte les objectifs du Plan d'urbanisme;

La démolition du bâtiment existant est justifiée par ses déficiences structurales, la difficulté d'une 

mise aux normes et sa faible valeur et authenticité architecturale;



Le tri et la récupération des matériaux de démolition sont prévus;

L'usage projeté comporte de nombreux atouts pour la communauté;

Le bâtiment proposé sera un repère dans le paysage urbain en bordure du parc Jarry tout en 

s'intégrant au milieu d'insertion;
Les dérogations demandées sont justifiées par les particularités du projet, du bâtiment, du terrain 

et des limites de zonage;
Les impacts sur le milieu d'insertion sont minimisés par la conception du bâtiment et 

l'organisation des espaces extérieurs;
Les impacts environnementaux sont minimisés par l'utilisation de matériaux pâles, le recours à la 

géothermie et l'augmentation considérable de la perméabilité des sols;
Le projet prévoit l'ajout de nombreux arbres sur un terrain qui n'en compte aucun actuellement;

Les composantes écoresponsables et la certification visée feront de ce projet un exemple en 

matière de transition écologique;
Le projet encourage les modes de transport actifs et collectifs;

Le bâtiment sera universellement accessible;

La gestion des matières résiduelles a été réfléchie en amont et sera validée par un plan en 

bonne et due forme.

Toutefois, la Direction est d'avis que les conditions suivantes devraient être respectées dans le cadre de 
la présente autorisation :

Que le tri et la récupération des matériaux de démolition du bâtiment existant soient favorisés.

Qu'un usage de type "activité communautaire ou socioculturelle", ainsi que les usages 

additionnels de la catégorie C.4, soient autorisés sur l'ensemble de la propriété à tous les 
niveaux du bâtiment.
Que les usages spécifiques de la catégorie C.4 soit autorisé sur l'ensemble de la propriété à la 

condition d'être localisé au rez-de-chaussée ou immédiatement en dessous de ce dernier.
Que la hauteur minimale du bâtiment soit de 2 étages.

Que la hauteur maximale du bâtiment soit de 16 mètres.

Que le bâtiment soit implanté en mode jumelé par rapport au mur latéral ouest de la propriété 

voisine située aux 31-41, rue Faillon.
Que le taux d'implantation maximal du bâtiment soit de 75 %, calculé sur l'ensemble de la 

superficie de la propriété.
Que seule la marge avant maximale par rapport à la rue Saint-Dominique soit dérogatoire.

Qu'un aménagement favorisant l'agriculture urbaine soit proposé sur le toit du bâtiment.

Qu'un pourcentage de maçonnerie minimal de 60 % soit respecté au-dessus du rez-de-chaussée 

sur chacune des façades.
Que malgré les revêtements extérieurs prohibés et les exigences d'emplacement des 

équipements mécaniques, un revêtement léger permettant le captage de l’énergie solaire soient 
autorisés.  
Que seule la cour avant sur la rue Saint-Dominique puisse recevoir une clôture d'une hauteur de 

plus de 0,90 m, sans toutefois dépasser 2 m.
Que toute unité de chargement extérieure soit aménagée au niveau du sol et respecte les 

dimensions minimales au sol de 3 m x 10,5 m.
Qu'un dégagement végétalisé d'une largeur minimale de 1 m et muni d'un écran arbustif soit 

aménagé du côté est de l'unité de chargement. 
Que la seule cour avant pouvant recevoir des unités de stationnement extérieures soit celle sur 

la rue Saint-Dominique, à la condition que ces unités soient conçues en matières perméables.
Qu'au moins 10 arbres soient plantés sur la propriété.

Qu'un plan de gestion des matières résiduelles soit déposé dans le cadre de l'approbation des 

PIIA du nouveau bâtiment.
Que la présente autorisation soit nulle et sans effet si les travaux ne sont pas débutés dans les 

36 mois suivant son entrée en vigueur.
Que toute autre disposition réglementaire non incompatible avec la présente autorisation 

s'applique.

À sa séance du 12 septembre 2023, le comité consultatif d'urbanisme a émis une recommandation 



favorable par rapport au projet, et ce, aux mêmes conditions que proposées par la Direction. Le dossier 
est donc transmis au conseil d'arrondissement pour approbation. À noter que certaines conditions ont été 
reformulées dans la recommandation à des fins de clarté ou de précision sans toutefois modifier leur 
sens.

 Aspect(s) financier(s)

Valeur approximative des travaux : 22 M $
Frais d'étude de la demande de P.P.C.M.O.I. : 12 890,00 $ 

 Montréal 2030

Le projet répond adéquatement aux objectifs et critères de PPCMOI adoptés conformément aux objectifs 
de Montréal 2030.

Lien avec les politiques, programmes et priorités de l ’arrondissement
Ce projet s'inscrit dans les priorités 2023 de l'arrondissement, soit la transition écologique, la mobilité et 
les milieux de vie, notamment en misant sur le verdissement et l'agriculture urbaine, en favorisant 
l'utilisation du transport collectif et actif et en offrant un équipement collectif de grande envergure au 
bénéfice des jeunes et de l'ensemble de la population.

 Impact(s) majeur(s)

Ce projet est porté par un organisme sans but lucratif. Le montage financier comprend, entre autres, des 
subventions gouvernementales et des sommes recueillies dans le cadre d'une levée de fonds. Ainsi, la 
réalisation du projet est sensible aux délais et aux modifications pouvant affecter les coûts de 
construction. 

 Impact(s) lié(s) à la COVID-19

S/O

 Opération(s) de communication

4 octobre 2023 : Publication d'un avis public annonçant la consultation écrite et l'assemblée 

publique et installation d'affiches sur la propriété
5-11 octobre 2023 (projeté) : Consultation écrite

18 octobre 2023 (projeté) : Assemblée publique de consultation

Date à déterminer : Avis public annonçant la période d'approbation référendaire. 

 Calendrier et étape (s) subséquente(s)

Adoption du projet de résolution

Consultation écrite d'une durée de 7 jours

Diffusion du rapport de la consultation écrite

Assemblée publique de consultation

Adoption du 2
e
 projet de résolution

Période de signature des demandes d'approbation référendaire

Adoption de la résolution.

 Conformité aux politiques , aux règlements et aux encadrements administratifs

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la conformité de ce 
dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.

Validation

Intervenant et Sens de l 'intervention

Autre intervenant et Sens de l 'intervention
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